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Le 24 ème congrès de notre internationale 
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vers les nombreux articles que nous publions 
venus des autres sections. Le fait gue ce 
congrès est le premier gui se déroule en 
Amérigue Latine le confirme encore et 
prend une force symboligue significative. La 
plupart des sections étaient présentes et nous 
saluons l'admission d'une nouvelle section : 
celle de nos compagnons polonais de la Z SP 
(Association des Syndicalistes Polonais). Le 
congrès a également salué le développement 
de l'internationale en Amérigue latine. 

Les sections ont décidé, à l'unanimité, 
d'intensifier la campagne contre l'incarcéra¬ 
tion des anarcho-syndicalistes de la section 
serbe de PAIT (ASI AIT), et de fournir un 
soutien aux membres de l'organisation. En 
effet, les compagnons serbes risguent de voir 
leur section déclarée terroriste et interdite et 
s'attendent à voir croître encore la répression 
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non seulement contre eux, mais aussi contre 
toute contestation sociale en Serbie. En ce 
sens, cette affaire est aussi grave gue celle de 
Sacco et Vanzetti. Le congrès a mandaté le 
nouveau secrétariat de l'AIT, gui va être as¬ 
sumé par nos compagnons norvégiens de la 
NSF, pour manifester son indignation auprès 
des autorités serbes. La répression que 
connait aujourd'hui nos compagnons laisse 
présager de ce qui pourrait arriver dans d'au¬ 
tres pays. En effet, il ne faut pas s'attendre à 
ce que les capitalistes et les Etats laissent se 
développer une internationale anarchosyndi- 
caliste sans réagir. 


Un autre sujet abordé a été la crise 
capitaliste actuelle, avec ses conséquen¬ 
ces sociales. Les différentes sections de 
l'AIT sont activement impliquées dans la 
lutte contre la fermeture d'usines, le chô¬ 
mage, la détérioration des conditions de 
travail, la précarité. Outre les campagnes 
de solidarité internationale, un certain 
nombre de campagnes vont donc être 
mises en place notamment sur la ques¬ 
tion du travail temporaire et de la préca¬ 
rité (deux dernières semaines d'avril 
2010) et contre les frontières en solidarité 
avec les travailleurs migrants (deux der¬ 
nières semaines d'avril 2011). Succès 
donc pour ce congrès, le prochain 
congrès se tiendra en Espagne au cours 
de l'année 2013. 
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QUITTE A COMMEMORER 


Entre armistice et mur de Berlin, on a eu 
notre dose à l'automne de commémora¬ 
tions, et ben nous nous en remettons une 
couche, mais en moins cérémonieux, et 
avec des dates qui ont, elles, besoin qu'on 
se les remémore, car on nous à moins - et 
pour cause - bourré le crâne avec. Voici 
quelques extraits de l'Ephéméride Anar¬ 
chiste (www.ephemanar.net), correspon¬ 
dant à la période couverte par se numéro. 

Le 1er janvier 1894, tous les commissai¬ 
res de police de France se sont rendus mu¬ 
nis de mandats de perquisitions chez les 
anarchistes connus et ont procédés à de 
nombreuses arrestations, dans le cadre de 
l'application des lois scélérates. Les princi¬ 
paux militants ayant été arrêtés seront ju¬ 
gés lors du "Procès des trente". 

Le 1er janvier 1994, au Mexique. Soulè¬ 
vement des indiens du Chiapas au cri de 
"YaBasta!" (çasuffit!). 

Le 2 janvier 1920, aux Etats-Unis, dans 
un climat de violences sociales, les autori¬ 
tés tentent de faire taire toute opposition. 
Elles organisent la chasse aux révolution¬ 
naires: 6000 mandats d'arrêts sont ainsi 
lancés contre les étrangers afin de les dé¬ 
porter, ce qui déclenche de nouvelles ac¬ 
tions des anarchistes. 

Le 3 janvier 1925, Italie. Mussolini met 
fin au régime parlementaire. Un décret or¬ 
donne la dissolution de l'USI (Unione Sin- 
dacala Italiana) anarcho-syndicaliste. 

Le 4 janvier 1945, à Raguse, en Sicile, 
Maria Occhipinti, enceinte de 5 mois, se 
couche devant les camions militaires qui 
viennent chercher les jeunes conscrits pour 
les incorporer dans la nouvelle armée ita¬ 
lienne. En quelques minutes, une manifes¬ 
tation se forme et entoure les militaires qui 
sont contraints de relâcher leurs recrues 
mais ripostent en tirant dans la foule, tuant 
un manifestant. C'est le début de la révolte, 
la ville tombe aux mains des insurgés qui, 
trois jours durant, résisteront aux troupes 
gouvernementales. L'insurrection sera fina¬ 


lement écrasée dans le sang par l'armée et 
les meneurs arrêtés. Le Parti Communiste 
qualifia cette révolte de "soulèvement fas¬ 
ciste",alors que les insurgés ne réclamaient 
que du pain et la liberté. 

Le 7 janvier 1919, Buenos Aires. Début 
de la "Semaine tragique". Alors que des ou¬ 
vriers manifestent pour la journée de 8 heu¬ 
res, la police tire dans la foule faisant 4 
morts et une trentaine de blessés. S'en suit 
une grève générale. De nouveaux accrocha¬ 
ges avec la police, le jour des obsèques, fe¬ 
ront plus de cinquante morts. Les ouvriers 
se réfugient dans l'usine Vasena qui est pri¬ 
se d'assaut par 30 000 fantassins qui les en 
chassent. Les anarchistes sont attaqués par 
les syndicats réformistes ainsi que par les 
groupes para-militaires "Les défenseurs de 
l'Ordre", avec l'aide de la police. Les sièges 
syndicaux, imprimeries, bibliothèques sont 
fermés. Le 16 janvier, la grève est écrasée 
dans le sang. On comptera 700 morts et 
2000 blessés. L'anarchisme argentin est dé¬ 
cimé par la répression, la place est libre 
pour les syndicats réformistes. 

Le 8 janvier 1892, révolte paysanne en 
Andalousie, au cri de "Vive la Révolution 
Sociale". Des centaines d'ouvriers agricoles 
prennent la ville de Xérès. Mais la sédition 
est vite matée et les meneurs sont arrêtés et 
torturés. Quatre d'entre eux sont condam¬ 
nés à mort et exécutés le 10 février 1892, ce 
qui déclenchera de nouvelles vagues de vio¬ 
lence, au cours de la même année. 

Le 10 janvier 1919, arrestation de 11 mili¬ 
tants pour éviter des troubles lors des élec¬ 
tions législatives allemandes. Ils seront relâ¬ 
chés le lendemain, grâce à la mobilisation 
du "Conseil des ouvriers". 

Le 11 janvier 1924, à Paris, 33 rue de la 
Grange-aux-Belles, dans les locaux syndi¬ 
caux de la "C.G .T.Unitaire", un affronte¬ 
ment sanglant a lieu durant un meeting du 
"Parti Communiste". Les militants anarcho- 
syndicalistes opposés à l'emploi du local 
syndical à des fins politiciennes sont venus 
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pour porter la contradiction. Les jeunes gardes 
communistes provoquent une bagarre générale. 
Soudain, des coups de feux sont tirés depuis les 
rangs communistes; deux ouvriers anarcho- 
syndicalistes s'écroulent morts d'autres sont bles¬ 
sés. Le lendemain, "L'Humanité" tente d'inverser 
les rôles. Ces crimes resteront impunis et, comble 
du cynisme, le P.C récupérera la mort de Nicolas 
Clos en organisant ses funérailles, affirmant qu'il 
était communiste. 

Le 12 janvier 1913, au Costa Rica, création de la 
"Confederacion General deTrabajadores" (CGT), 
organisation anarcho-syndicaliste ayant pour base 
la démocratie directe. Elle luttera et assurera la 
solidarité aux travailleurs en lutte contre le capita¬ 
lisme durant une dizaine d'années. En fait, jusqu'à 
son 3ème congrès, le 25 janvier 1923, qui verra 
l'émergeance des réformistes et la participation 
aux élections. 

Du 8 au 12 janvier 1933, soulèvements anar¬ 
chistes en Espagne. C'est en Andalousie qu'ils 
remportent quelques succès. Les bâtiments de la 
police et de l'armée sont attaqués, les anarcho- 
syndicalistes s'emparent des édifices publics et y 
proclament le communisme libertaire. Mais ce 
mouvement sera maté par les forces gouverne¬ 
mentales. D ans un petit village nommé Casas Vie- 
jas, les "Gardes d'assaut" (créés par la Républi¬ 
que), assassinent la quasi-totalité des villageois. 

Le 13 janvier 1894, en Lunigiana (Italie), les 
anarchistes se constituent en bandes aimées pour 
apporter leur soutien aux siciliens victimes de 
l'Etat de siège, décrété début janvier pour réprimer 
les révoltes dues à l'augmentation de la farine. 

Le 15 janvier 1978, à Barcelone, alors qu'une 
manifestation organisée par la CNT légalisée de¬ 
puis six mois, regroupe plus de 10.000 personnes 
qui protestent contre les pactes de la Moncloa 
(attribuant aux seules organisations syndicales 
C.C.0.0 (communiste) et U.G .T (socialiste) le 
droit de représenter les travailleurs), la salle des 
fêtes la "Scala" est incendiée par des inconnus, 
provoquant la mort de quatre personnes, dont 
deux syndiqués C.N.T. Mais c'est dans le milieu 
anarchiste et anarcho-syndicaliste que la police 
enquête, arrêtant et violentant de nombreux mili- 
tants(es). Le 17 janvier, la police annoncera avoir 
arrêté les coupables. En réalité ces demier(e)s, vic¬ 
times d'une des plus importantes manipulation 
juridico-policière destinée à discréditer la C.N.T, 
sont affreusement torturés et finissent par signer 
la version de la police pour abréger leurs souffran¬ 
ces. 


Du 17 au 18 janvier 1898, à Ancône 
(Italie), grève générale et émeutes suite à 
l'augmentation du prix du pain. L'armée 
occupe la ville. Malatesta et plusieurs autres 
compagnons sont arrêtés et accusés 
"d'association de malfaiteurs contre la sécu¬ 
rité publique des personnes et de la pro¬ 
priété". 

Le 18 janvier 1932, en Catalogne, dans la 
région minière du Haut Llobregat, à Berga, 
Cardona, Fijols, Sallent, Suria, le commu¬ 
nisme libertaire est proclamé. Le gouverne¬ 
ment mate l'insurrection en une semaine. 
Une centaine de militants seront déportés. 

Le 22 janvier 1905, enterrement de Loui¬ 
se Michel. Un cortège de plus de 100 000 
personnes accompagne son cercueil. Parti à 
8 heures de la gare de Lyon à Paris, il n'arri¬ 
ve qu'à 17 heures au cimetière de Levallois 
où elle sera enterrée. Le préfet Lepine, qui 
tente de suivre le cortège, en est chassé par 
les anarchistes. 

Le 22janvier 1905, "Dimancherouge" de 
Saint Petersbourg. L'armée tire sur une ma¬ 
nifestation d'ouvriers et de paysans venus 
réclamer des réformes sociales au Tsar. Plus 
de mille manifestants sont tués. C'est le dé¬ 
but de la première révolution russe. Dès le 
lendemain, le premier soviet est constitué 
pour venir en aide aux victimes de la ré¬ 
pression. 

Le 23 janvier 1919, à Bolché- 
Mikhailovska (Ukraine), 1er congrès de la 
Makhnovtchina. Cent délégués représentent 
les paysans et les ouvriers. Ils décident la 
mobilisation des combattants de la guerre. 
Cette mobilisation n'est pas obligatoire, 
mais moralement impérative pour la défen¬ 
se de la révolution. 

Le 24 janvier 1915, à Pise (Italie), réunis 
en congrès extraordinaire pour afficher une 
postion commune sur le conflit mondial, 
des anarchistes italiens restés fidèles à leurs 
convictions antimilitaristes réaffirment leur 
aversion à toutes guerres qui ne soient pas 
celle de la libération et de l'émancipation 
sociale. Un manifeste anti-guerre est lancé 
pour exiger un désengagement immédiat et 
se propose pour cela de déclencher une 
grève générale insurrectionnelle. 

Le 26 janvier 1886, à Decazeville, une 
grève éclate à la Société des houillères et 
fonderies de l'Aveyron. L'impitoyable sous- 
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directeur des Mines : Watrin, qui avait fait bais¬ 
ser les salaires des mineurs (en touchant 10% 
sur toutes ces réductions), refuse toutes les re¬ 
vendications des grévistes. Il est défenestré de 
son bureau et trouve la mort. 

Le 29 janvier 1911, au Mexique, en Basse 
Californie, offensive du parti libéral mexicain 
de Ricardo Flores Magon (mouvement révolu¬ 
tionnaire libertaire qui a pour devise "Tierra y 
Libertad"). La ville de Mexicali est conquise, et 
la révolution s'étend aux autres provinces du 
Mexique. Les Magonistes, aidés par de nom¬ 
breux internationalistes auxquels se joignent 
des membres de l'I.W.W vont, durant cinq 
mois, faire vivre "La Commune de Basse- Cali¬ 
fornie", expérience de communisme libertaire : 
abolition de la propriété, travail collectif de la 
terre, etc. 

Le 30 janvier 1978, à Barcelone, cinquante 
anarchistes sont arrêtés et "accusés de vouloir 
reconstruire la F.A.I". Pourtant Franco est 
mort... 

Le 6 février 1919, à Seattle (USA), une grève 
générale de solidarité avec les dockers com¬ 
mence. Les ouvriers, très bien organisés, 
contrôleront durant une semaine la cité indus¬ 
trielle (centre d'exploitation du bois); ils crée¬ 
ront des cantines populaires et géreront eux- 
même la cité. Ils arrêteront leur mouvement le 
11 février face à la menace d'un affrontement 
sanglant entre les grévistes et l'armée. Cela 
n'empêchera pas les autorités d'arrêter et d'em¬ 
prisonner dans les jours qui suivront 39 syndi¬ 
calistes I.W.W. 

Le 8 février 1919, à Barcelone, début de la 
grève dite "La Canadienne", du nom de l'entre¬ 
prise d'électricité à l'origine de mouvement du¬ 
rera 44 jours, s'étendra aux autres entreprises, 
et paralysera la ville entière et l'industrie; la grè¬ 
ve est générale. Le gouvernement réplique en 
emprisonnant 3000 grévistes de la CNT, et dé¬ 
crète la loi martiale. Mais grâce à la détermina¬ 
tion des travailleurs, l'entreprise accepte de ré¬ 
intégrer tous les ouvriers avec augmentation de 
salaire et accorde la journée de 8 heures ; les 
prisonniers pour fait de grève doivent être libé¬ 
rés. Lors d'un meeting réunissant plus de 20 
000 personnes ,1a fin de la grève est proclamée. 
Mais devant le refus des militaires de libérer 
une vingtaine de militants encore détenus, elle 
repart de plus belle le 24 mars. 

Le 10 février 1794, suicide de Jacques Roux 
dans sa prison, à Paris. Né le 21 août 1752. Ce 


révolutionnaire français n'est pas seulement un 
"curé rouge" ; il est aussi un précurseur du socia¬ 
lisme et de l'anarchisme. Ne se contentant pas 
de dénoncer les accapareurs de la révolution, 
spéculateurs marchands, ses diatribes viseront le 
gouvernement et tout l'appareil d'Etat parlemen¬ 
taire. Il est l'auteur du "Manifeste des Enragés". 
Partisan de l'action directe, il fut à l'origine de 
plusieurs pillages de magasins. Il se fait le porte- 
parole des plus pauvres des "sans-culottes", inci¬ 
tant les femmes à revendiquer leurs droits. "Le 
despotisme qui se propage sous le gouverne¬ 
ment de plusieurs, le despotisme sénatorial est 
aussi terrible que le sceptre des rois, puisqu'il 
tend à enchaîner le peuple, sans qu'il s'en doute, 
puisqu'il se trouve avili et subjugué par les lois 
qu'il est censé dicter lui-même". 

Le 13 février 1921, à Moscou. Les funérailles 
de Pierre Kropotkine sont le théâtre de la der¬ 
nière manifestation de masse des anarchistes en 
Russie bolchévique. Sous la pression des libertai¬ 
res, des prisonniers anarchistes sont relâchés 
pour leur permettre d'assister aux obsèques. Une 
foule de cent mille personnes suit le cercueil jus¬ 
qu'au cimetière. Des drapeaux noirs sont dé¬ 
ployés, mais aussi des banderoles proclamant : 
"Où il y a de l'autorité, il n'y a pas de liberté" , 
ou encore "Les anarchistes demandent à être 
libérés de la prison du socialisme" ). 

Le 14 et 15 février 1937, à Caspe (province de 
Saragosse,Espagne), a lieu le Congrès constitutif 
de la "Fédération des collectivités d'Aragon", 
représentant au début 275 villages (auxquels 
s'ajouteront rapidement de nouvelles collectivi¬ 
tés). Les premières mesures adoptées sont la 
suppression de la monnaie et la construction 
d'un véritable fédéralisme. 

Le 17 février 1922, à San Julian (Patagonie). 
Cinq prostituées se refusent aux soldats du lieu¬ 
tenant-colonel Varela (qui ont exécuté et torturé 
plus de 1500 ouvriers grévistes), 
criant :"Ordures! Nous ne couchons pas avec 
des assassins!". 

Le 21 février 1919, à Munich, le socialiste 
Kurt Eisner, acteur de la révolution de Bavière 
et président de la république des conseils, est 
assassiné par l'extrême droite. Le conseil central 
de la république décrète la grève générale et l'état 
de siège. 

Le 25 février 1908, aux Etats Unis, le 
"Washington Post" propose dans son édition du 
jour, que tous les anarchistes (coupables ou non 
de crime ou délit), soient mis à mort. 
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Le 25 février 1920, aux Etats-Unis, 
arrestation de deux éditeurs anarchis¬ 
tes, pour "interrogatoire" au sujet des 
attentats anarchistes de l'année précé¬ 
dente. L'un d'eux trouvera la mort le 3 
mai 1920, défenestré du "Département 
de lajustice" où il était interrogé. 

Le 28 février 1921, début de la ré¬ 
volte des marins de Kronstadt gui s'in¬ 
surgent contre le pouvoir des commis¬ 
saires bolchévigues et contre la pénu¬ 
rie de nourriture et de denrées diver¬ 
ses. Les marins, fers de lance de la ré¬ 
volution russe, se prononcent pour des 
"Soviets libres", dégagés de la tutelle 
politigue des commissaires. Dès jan¬ 
vier 1921, 5000 marins avaient démis¬ 
sionné du parti communiste. Au mou¬ 
vement pour de meilleures conditions 
de vie, se mêleront de fortes aspira¬ 
tions libertaires. 

Les 27 et 28 février 1921, à Florence 
(Italie), dans un contexte exacerbé par 
la montée du fascisme, des affronte¬ 
ments se produisent avec les fascistes, 
et causent la mort de deux cheminots. 
Les fascistes tenteront ensuite de pé¬ 
nétrer dans le guartier de San Fredia- 
no, ils se heurtent alors à une forte 
résistance des militants radicaux et de 
la population. A Certaldo (près de Flo¬ 
rence) et à La Spezia deux anarchistes 
sont tués par la police. A Trieste, la 
Bourse du travail est incendiée. Le 1er 
mars, en réponse aux violences fascis¬ 
tes, une grève générale est déclenchée 
à Trieste et à Florence, de nouveaux 
heurts se produiront, causant la mort 
de plus de 20 personnes et faisant plus 
d'une centaine de blessés. 

Le 29 février (même si on en a pas 
cette année) 1920, à Milan (Italie), à la 
sortie d'un grand meeting de protesta¬ 
tion auguel se sont joints divers ora¬ 
teurs dont Errico Malatesta. La police 
intervient pour empêcher toute mani¬ 
festation de se former. Les carabiniers 
ouvrent le feu sur la foule, tuant deux 
personnes et en blessant cing autres. 
Aussitôt, éclate une grève générale de 
protestation. 


M alaventura du 
rôti, 

T ex te individuel d’un 
militant du Syndicat 
de Bordeaux CNT- 
AIT 


'Ces informations sont à 
mettre en lien avec 
l'artide « La mort des 
SD F, une fatalité?» 
du combat syndicaliste 
de mars & avril 2009. 


Actualités non- 
censurées depuis le 
ministère de la santé 


Commençons par des nouvelles locales, Bordeaux a 
eu l'infamie d'enregistrer le premier décès d'un 
SD F pour cet hiver dans la nuit du 15 au 16 décem¬ 
bre 2009. O n peut s'attrister de cette nouvelle, ce gui 
est surprenant est l'attitude de la préfecture souli¬ 
gnant gue cette personne de 35 ans avait « rompu 
depuis plus d'un an tout contact avec les intervenants 
médico-sociaux». Or cette information est totale¬ 
ment fausse, il était pris en charge depuis près d'un 
an par un organisme spécialisé dans la réduction des 
risgues en toxicomanie- cette institution n'essaye pas 
de soigner la guestion de l'addiction du toxicomane 
mais tente d'éviter toutes les complications gue la 
toxicomanie peuvent entraîner- gui l'hébergeait dans 
une chambre d'hôtel au travers du dispositif 
«allocation logement temporaire» dit ALT. Toutefois 
depuis une semaine, il ne pouvait plus être hébergé 
dans le cadre de ce dispositif puisgu'il avait dépassé 
les durées légales de séjour 1 . 

Au niveau national, le ministère de la santé a été 
sous le feu des projecteurs des médias pour deux évé¬ 
nements. Le gouvernement l'a ardemment attagué, 
c'est un ministère discret voir un peu honteux puis- 
gue c'est un ministère où l'on dépense de l'argent. Il 
gère l'enveloppe budgétaire des hôpitaux et les 
contrôle, comme les maisons de retraite ou les insti¬ 
tutions pour les personnes handicapées, et plani¬ 
fie les actions de santé publigue. Tout le monde a 
entendu parler de la campagne de la vaccination 
contre la grippe A gui pose de graves problèmes à ce 
ministère. Tout d'abord, c'est la première fois gue 
l'Etat lance une telle campagne de vaccination tant en 
nombre de personnes à vacciner gue dans un laps de 
temps très court -deux mois-. 

La santé est mise entre les mains des préfets, c'est-à 
-dire gue ce sont eux gui ordonnent ce gue les 
DDASS ont à faire, le ministère de la santé est deve¬ 
nu la petite main du ministère de l'intérieur. Le dispo¬ 
sitif de vaccination est effectivement géré par les 
DDASS mais ce sont les préfets gui sont les patrons. 
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Les affaires courantes de ce ministère sont 
délaissées pour s'occuper de la vaccination, 
alors que la grippe A a un taux de morbidité 
inférieur à la grippe saisonnière. Ainsi, le 
directeur de la DDASS de Paris a été muté 
d'office un lundi matin, car le samedi précé¬ 
dent M.Hortefeux ministre de l'intérieur 
avait souhaité visiter un centre de vaccina¬ 
tion sur Paris accompagnés de ses amis 
journalistes de la télé, mais le centre n'était 
pas effectivement ouvert. Il n'a pas suppor¬ 
té de trouver la porte fermée. 

Le second événement qui a fait parler de 
ce ministère est le scandale du foyer- 
hébergement les colombes de Bayonne. La 
directrice de la DDASS des Pyrénées- 
Atlantiques a été convoquée par la secrétaire 
d'État chargée des Aînés Nora BERRA. Les 
dysfonctionnements de cet établissement 
était en partie connu car une inspection était 
prévue dans le cadre du programme annuel 
des inspections de la région aquitaine pour 
2009. Pour faire ce type d'inspections, une 
équipe doit être composée au minimum 
d'un Médecin-inspecteur la santé publique 
et d'un inspecteur de l'action sanitaire et 
sociale et obtenir l'aval du préfet de départe¬ 
ment. Or, il suffit de regarder l'organigram¬ 
me de la DDASS 64 pour constater qu'un 
seul inspecteur est affecté au service des 
personnes âgées qui s'occupent de toutes les 


maisons de retraite de tout le département et 
que deux médecins seulement travaillent dans 
cette DDASS. Depuis des années, le ministère 
de la santé voit ses effectifs baissés alors que sa 
charge de travail augmente. 

De plus, les inspecteurs de la DDASS n'ont 
aucun pouvoir de police propre, le préfet est 
seul habileté à autoriser les inspections. Ensui¬ 
te, le peu d'inspections s'expliquent par une 
autre difficulté technique lorsqu'un inspecteur 
constate qu'une maison de retraite est totale¬ 
ment défaillante et souhaite la faire fermer. Il 
doit d'abord convaincre le préfet car la plupart 
des maisons de retraite sont tenus par des nota¬ 
bles locaux ayant souvent des mandats politi¬ 
ques locaux. L'autre difficulté est l'obligation 
de reloger toutes les personnes âgées dans 
d'autres maisons de retraite. L'inspecteur doit 
négocier chaque place avec une ou plusieurs 
maisons de retraite alors qu'il existe déjà une 
pénurie de maisons de retraite. Malheureuse¬ 
ment l'inspecteur n'est pas certain d'obtenir le 
même prix pour la personne âgée retirée d'une 
maison de retraite dans la seconde. 
Enfin si les conditions de travail dans les mai¬ 
sons de retraite vous intéressent le syndicat de 
Toulouse a fait un travail très intéressant sur 
celles-ci et les conséquences pour les person¬ 
nes âgées. 


Inspecteur la bavure 

Selon le journal « Sud-Ouest » du mercredi 9 décembre, deux RG ont été suspendus suite à un cambriolage 
dans ne boutique de IPhone. D'ailleurs, quelques courtes images ont paru au 13 H de France 2 du mardi 8. 

D ingue ! D eux « gardiens de la paix » qui profitent de leur pouvoir et de leur brassard de policier pour réali¬ 
ser un casse. Amusant, ce terme pacifique de « gardien de la paix » ; c'est mieux que « forces de l'ordre », vu 
qu'aujourd'hui il n'y a plus que des rambos, le ceinturon gavé d'armes : pistolet, flash bail, taser, tonfa, bombe 
laciymo... Fini le beau képi. Après le look, la pratique ; en ce moment, c'est simple : garde à vue pour tout le 
monde ! Bref, certains keufs dépriment et pour s'oxygéner réalisent un fric frac. 

Du coup, nos deux RG, bien finauds, vont rester X mois en congés payés. Puis un procès peinard et une 
mutation. Bravo. Comme le rappelle le journal BAKCHICH, ces zélés fonctionnes appartiennent à la direction 
du renseignement placée sous le contrôle hiérarchique exclusif du préfet», la D RPP est en charge notamment 
de la «prévention des actes de terrorisme». 

Joumaleux la coulure, Syndicat de Bordeaux CN T-A IT 
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L a répression 
du désir maternel. 


Claire, Syndicat des 
Travailleurs du Béarn 
CNT-AIT 


J'avais envie de vous présenter un livre 
qui m'a littéralement retou mée, moi qui 
suis passée par l'école d'éducateur spécia¬ 
lisée, à qui l'on a enseigné les soi-disant 
vérités vraies sur le petit enfant, l'enfant, 
l'ado, l'adulte, la personne âgée, les fonc¬ 
tions parentales, le rôle éducatif, les pa¬ 
thologies du comportement, etc.... 



i RODRIGUANEZ 
Casilda et CACHAFEI- 
RO Ana, : « La represiôn 
del deseo matemo, y la 
génesis del estado de 
sumisién inconsciente », 
Edition Virus, Bilbao, 
2005. 


Pendant ces études, j'avais déjà un re¬ 
cul certain vis-à-vis de ce que j'y enten¬ 
dais, mais j'ai trouvé dans ce livre une 
analyse tout à fait raisonnable, richement 
argumentée, renversant totalement les 
idées communément établies concernant 
le principe de vie. C'est aussi en tant qu'a- 
narchiste que ce bouquin m'a passionnée 
car la critique est très profonde et nous 
mène à la nécessaire destruction de l'or¬ 
dre patriarcal, de l'organisation capitaliste 
du monde et à la fin de la propriété. 

Ce livre n'exis¬ 
te aujourd'hui 
qu'en espa¬ 
gnol : « La re- 
presion del 
deseo mater- 
no »! et un 
livre qui le 
complète, des 
mêmes au¬ 
teurs, «El 
asalto hades, la 
rebelion de 
Edipo » de 
Casilda RO - 

DRIGANEZ 
et Ana CA- 
CHAFEIRO. 
Les auteurs de 


ce livre, deux des initiatrices de l'Associa¬ 
tion Anti patriarcale, ont développé en 
son sein une réflexion très riche et perti¬ 
nente - couvée dans les débat de cette 
asso et alimentée par leur propre expérien¬ 
ce de femme - sur le matricide et la sou¬ 
mission inconsciente. Selon elles, la mar¬ 
che de destruction, de violence et de mort 
dans laquelle nous sommes engagés, qui 
mène l'humanité au désastre, serait direc¬ 
tement lié à ce matricide, à l'origine de 
notre société. 

Pour résumer leur réflexion, on pour¬ 
rait dire qu'à la base, il existe la mère pro¬ 
fonde («la madré intrenable ») pleine de 
désirs, de tendresse et chaleureuse, capable 
d'assouvir les désirs de son bébé. Malheu- 
reusement, par diverses obligations et re¬ 
commandations (par exemple, la nécessité 
d'aseptie et de soins médicaux qui casse la 
symbiose mère-bébé ; que si l'on ne sépare 
pas la mère de l'enfant, il risque de devenir 
psychotiquement dépendant, etc.) , tout 
est fait pour empêcher que le nourrisson 
développe son instinct qualifié d'inces¬ 
tueux envers ses parents, en entendant ces 
relations comme la société patriarcale les 
comprend: phallocentriques, coïtales... 
En réalité, ce que l'on empêche de se dé¬ 
velopper, c'est la sexualité basique et com¬ 
mune humaine; empêcher que se déve¬ 
loppe spontanément le goût, le toucher, 
l'odorat, la confiance et la sensibilité des 
êtres humains, les qualités génétiquement 
fixées pour entrer en relation entre nous. 

A cause du tabou du sexe, nous met¬ 
tons un frein aux instincts des enfants de 
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façon catégorique et absolu pour qu'ils 
ne sucent pas, ne touchent pas, ne sen¬ 
tent pas, ne confondent pas leur corps 
avec ceux de leurs semblables... 

Ces instincts, ces désirs envers ses 
semblables sont à fleur de peau chez les 
nourrissons qui n'ont pas encore du tout 
intériorisé le tabou du sexe. Si nous lais¬ 
sons nos enfants jouer avec nos corps et 
ceux de leurs frères et soeurs, on observe 
que ces désirs ne se dirigent pas vers le 
coït, mais simplement vers ces relations 
harmonieuses qui devraient naturelle¬ 
ment exister, ces relations basiques qui 
correspondent à notre genre humain. 

La société patriarcale fait passer les 
désirs des bébés pour incestueux pour 
que la mère renonce à perpétuer, après la 
naissance de l'enfant, l'interaction des 
fluides qui a eu lieu entre elle et son bébé 
tout au long de sa grossesse. 

En alimentant les désirs de son bébé, 
cette mère lui donne en réalité le maxi¬ 
mum de chances de ne pas intégrer la 
peur en lui, ce qui pourra lui permettre 
de refuser l'autoritarisme. 

Le désir dans son essence est révolu¬ 
tionnaire. Aucune société ne peut sup¬ 
porter une position de vrai désir (car ce 
sont des flux non codifiés) sans que ses 
structures d'exploitation, d'avilissement 
et de hiérarchisation ne se voient com¬ 
promises. L'écoute, le respect et l'assou¬ 
vissement des désirs représente donc une 
menace pour la société patriarcale. Cette 
dernière a donc mis en place toute une 
série de stratégies de répression de ce 
désir maternel pour que la femme de¬ 
vienne mère patriarcale, répressive, libidi- 
neusement aseptisée, capable d'exclure 
de son corps et de sa maternité le plan 
émotionnel, entièrement dévouée et sou¬ 
mise à son mari. Le patriarcat avait tout 
intérêt à ne reconnaitre que la sexualité 
phallocentrique, il a ainsi masculinisé la 
sexualité féminine. 

Ainsi, le mythe d'Œdipe a été créé pour 


démontrer le caractère malsain, pervers et 
dangereux de ces désirs : selon Balint 
(psychanalyste), la Société produit un 
« manque basique » chez le bébé par la sé¬ 
paration mère/ bébé (la frustration d'un 
amour primaire), puis la nécessité d'adapta¬ 
tion au système social fait que le bébé se 
met à sublimer la frustration (c'est-à-dire 
qu'il intègre que la souffrance et la peur de 
l'abandon font partie de la vie). Il entre 
alors dans un triangle oedipien qui garantit 
l'aseptie des désirs et la soumission à l'auto¬ 
rité, au système social autoritaire. De plus, 
en détruisant ses productions désirantes, se 
détruit aussi l'appui mutuel comme forme 
possible de vie humaine en commun. 

La tragédie oedipienne est d'abord l'his¬ 
toire de la souffrance de l'enfant ayant été 
abandonné par ses parents et non d'abord 
celle du fils qui tue son père et couche avec 
sa mère. La société fait croire que le désir 
du bébé a un rapport avec le phallus et le 
coït dans le but de détrôner le père. Selon la 
pensée judéo chrétienne, comme dans 
l'œdipe freudien, le désir du bébé est accusé 
de réveiller son instinct antisocial et égo¬ 
centrique ! 

Le nourrisson se rebelle et pleure quand 
il est privé de ce rapport charnel à sa mère 
et, quand il cesse 
de pleurer face à 
cette frustration, 
on dit qu'il a 
« intégré l'œdi- 
pe ». En réalité, il 
a intégré la sou¬ 
mission à l'ordre 
social établi, à la 
domestication et 
à l'adaptation 
psychique au 
système. 

Comprendre 
la vie comme 
«production de 
désir » au heu de 
«existence d'une 
carence rési- 
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La structuration œdipienne du psychisme 
est en partie la même sur l'égo masculin que 
sur l'égo féminin : elle implique l'intériorisa¬ 
tion de la culpabilité, la négation des désirs, la 
soif de posséder et l'introjection de l'Autorité. 

Les auteurs proposent d'engendrer un 
nouveau scénario pour Œdipe : sa rébellion... 
C'est une proposition de rébellion des nour¬ 
rissons contre le pouvoir adulte ; une proposi¬ 
tion de revendication de cette mère, cette 
femme dont l'existence est rayée de la carte, 
pour construire la Société qu'elle désire ; et de 
revendication aussi de la capacité de tendresse 
et du giron de l'homme, capacité qu'il récupé¬ 
rerait s'il rendait leur Pouvoir aux femmes et 
aux nouveaux nés humains. Et elles ajoutent : 
«si la sexualité maternelle était respectée et 
reconnue, peut être pourrions nous avoir des 
compagnons solidaires qui collaboreraient à la 
protection de la mère et du bébé, auquel cas la 
mère pourrait continuer à ressentir du désir et 
de la tendresse pour l'homme, incluant des 
désirs libidinaux ». 

Cette spirale de matricides touche les fem¬ 
mes de générations en générations dans le 
monde entier... la prise de conscience s'en 
fait d'autant plus pressante... Casilda RO- 
DRIGANEZ et Ana CACHAFEIRO vont 
jusqu'à se demander si les femmes ne se sont 
pas trompé de combat : accession au travail, 
aux places de pouvoir, attributs directs de la 
société patriarcale dans le sens esclavagiste, 
oppressant, inégalitaire, liberticide et vio¬ 
lent... même si elles reconnaissent évidem¬ 
ment que dans la société telle qu'elle est au¬ 
jourd'hui, les femmes ont besoin des droits 
qu'elles ont acquis, pour survivre... 

Ce n'est pas sur le terrain du pouvoir pa¬ 
triarcal que les femmes trouveront le leur. 


corps autour. 


gné » (D eleuze et 
Guattari - philoso¬ 
phes) est la clé pour 
imaginer une civilisa¬ 
tion non patriarcale, 
étant donné que la 
carence et la nécessité 
mènent à la concur¬ 
rence et à la propriété ; 
et le désir, à la recher¬ 
che du bien être et à 
l'appui mutuel. La 
conversion du désir en 
carence est, en consé¬ 
quence, la clé pour 
organiser la servitude 
volontaire (Etienne de 
la Boétie). En effet, en 
servant ses désirs ré¬ 
frénés, le bébé entre dans la spirale du manque 
et de la peur de manquer qui le mènera à la né¬ 
cessité de posséder pour tenter d'apaiser cette 
peur. 

Le régime patriarcal se met d'abord en place 
dans l'attitude et le comportement parental vis- 
à-vis de l'enfant, à la petite enfance. 

Les auteurs de cet ouvrage ont observé que 
si les désirs du couple mère/ bébé sont respec¬ 
tés, les bébés sont moins exclusifs ni excluant, 
ils sont même moins dépendants de leurs pa¬ 
rents et peuvent se sentir bien dans d'autres 
bras. C'est-à-dire que ce n'est pas le désir com¬ 
blé qui fait que le petit enfant s'accroche psy- 
chotiquement à la mère, mais c'est le désir frus¬ 
tré, le manque d'amour maternel, qui le fait 
chercher de façon anxieuse cet amour et qui le 
rend dépendant de sa mère. 
La relation désinhibée mère-nouveau né n'en¬ 
ferme pas les désirs du bébé, mais au contraire, 
permet son expansion érotique ultérieure. 

Des parallèles sont faits avec diverses tribus 
ou groupes sociaux dans le monde dans les¬ 
quels se pratique la relation directe d'appui mu¬ 
tuel ; dans ces sociétés, la transition entre la 
symbiose maternelle et l'intégration au groupe 
humain ne se fait pas par la séparation mais par 
le propre désir de l'enfant d'aller vers les autres 
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Le vent nous porte sur le système 

O u comment être anti-nucléaire sans devenir pro éolien 


De tous les tangibles désastres générés 
par le capitalisme industriel, le dérèglement 
climatique peut apparaître à la fois comme 
son aboutissement et son emblème. Le sys¬ 
tème capitaliste, en effet, aura à peu près 
tout investi et tout dévasté 1 dans le monde, 
jusqu'au temps qu'il fait. Ce dérèglement 
climatique, étroitement lié à la consomma¬ 
tion croissante de combustibles fossiles 
(pétrole, charbon, gaz naturel), suscite un 
engouement médiatique à la mesure de ses 
dégâts manifestes. Politiciens, hommes 
d'affaires, scientifiques lanceurs d'alertes, 
experts écologistes nous somment de re¬ 
joindre leur union sacrée, censée nous pré¬ 
server durablement de la catastrophe tout 
en nous épargnant le sacrifice de ce mode 
de vie « non négociable », au premier rang 
duquel se tient fièrement notre consomma¬ 
tion d'électricité (celle-ci a triplé en France 
entre 1973 et 2005 2 , et on en peut mesurer 
tous les jours les incomparables 
« bienfaits », s'agissant de notre vie person¬ 
nelle et sociale). 

On sait qu'en France les autorités gaullis¬ 
tes ont entendu trancher cette question de 
l'électricité, une fois pour toutes pour ainsi 
dire 3 , par l'implantation autoritaire de l'élec¬ 
tronucléaire à grande échelle, avec la béné¬ 
diction du Parti communiste et de la CGT. 
Cela n'a pas été sans provoquer au coup 
par coup des mécontentements et des luttes 
réelles. Pour des raisons que l'on ne cher¬ 
chera pas à élucider ici, le parti de la lutte, 
sur ce terrain comme sur d'autres, a été dé¬ 
fait. Aujourd'hui, la contestation anti¬ 
nucléaire est presque entièrement accaparée 
par des organisations écologistes de lob- 
bying raisonnable, acceptable, disposant de 
moyens financiers aussi confortables que 
leurs mots d'ordre. Ces organisations sont 
d'autant mieux acceptées qu'elles ont le 
« bon goût » de proposer des solutions 


techniques de rechange: l'alternative au nu¬ 
cléaire garantie sans réchauffement climati¬ 
que existe bel et bien, c'est l'éolien industriel. 
Moins d'uranium, plus de vent. C'est donc 
sous leurs acclamations que commencent à 
fleurir de gigantesques centrales éoliennes 
(les promoteurs et leurs alliés remplacent 
volontiers ce « centrales », qui évoque un peu 
trop Tchernobyl, par « fermes », plus illusoi¬ 
rement champêtre). 

Ce texte se propose de montrer que l'éo¬ 
lien industriel, quand bien même il constitue¬ 
rait la source d'énergie miraculeuse vantée 
par l'écologisme - on verra accessoirement 
qu'il n'en est rien -, n'est jamais que la pour¬ 
suite de la société industrielle par d'autres 
moyens. Autrement dit, une critique perti¬ 
nente de l'électricité et de l'énergie en géné¬ 
ral ne saurait être autre chose que la critique 
d'une société pour laquelle produire massive¬ 
ment de l'énergie est une nécessité vitale. Le 
reste n'est qu'illusion : approbation masquée 
de la situation présente, qu'elle contribue à 
maintenir dans ses aspects essentiels. 


Syndicat Interco 
CNT-AIT 
de l'Essonne 


1 A u sens propre comme au 
sens figuré 

2 0 bservatoire de l'énergie, 
http :/ / 

www.industriegouv.fr/ 
energié statisti/ se_stats.htm 

3 Ce n'est pas là un effet de 
rhétorique : qu'on songe seule 
ment à œs dédiets de combus¬ 
tion qui resteront radioactifs 
pour des dizaines, voire des 
centaines de milliers d'années, 
soit une durée œ tra- humaine 


Présentation de la dernière brochure diffu¬ 
sée par la CCSN et disponible à 


CCSN c/o CNT- 
AIT, 8 rue des Cor¬ 
deliers, 80000 
Amiens, ^ 

64 pages en • 
A5, à prix libre ^ 
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APPEL URGENT DE SOLIDARITE 
CONTRE «LTLLEGALISATION » 
DE LAFAU-BERLIN 


T ransmis par 
le secrâariat aux 
relations internatio¬ 
nales delà 
CNT-AIT 


D epuis le 11 D écembre 2009 est prohibé le 
labeur syndical de la FAU Berlinoise. La sen¬ 
tence a été dictée sans vue orale et sans que 
la FAU de Berlin ne prenne connaissance 
des moyens légaux adoptés par Neue Baby- 
lon Berlin GmbH, entreprise avec laquelle 
elle maintient un conflit laboral depuis plu¬ 
sieurs mois. La sentence n'a pas seulement 
privé la FAU Berlin de ses droits syndicaux 
dans le conflit mais elle lui a également inter¬ 
dit de s'auto-dénommer « syndicat ». 

DETAILS 

Depuis juin de cette année, la FAU de Ber¬ 
lin et sa section syndicale luttent pour une 
convention collective dans l'unique cinéma 
semi-privé de la ville. Même en recevant des 
subventions publiques, les travailleurs du 
cinéma reçoivent des salaires de misère et 
leur droits ne sont pas respectés. Une partie 
importante du personnel est affiliée à la FAU 
-Berlin. Ce conflit, qui représente le premier 
grand conflit de la encore petite FAU-Berlin 
n'a pas eu d'écho que dans la capitale mais 
aussi au niveau fédéral (national). 

Les anarcho- syndicalistes en lutte, un 
boycott très efficace et présent dans les mé¬ 
dias, des demandes d'amélioration des condi¬ 
tions de travail de longue portée et la partici¬ 


pation des travailleurs eux-mêmes, quelque 
chose d'inhabituel en Allemagne, ont permis 
une répercussion ample dans l'opinion publi¬ 
que. Avec l'augmentation de la pression, jus¬ 
qu'au point que les gérants du cinéma n'ont 
pas pu continuer à refuser de négocier, sont 
alors intervenus non seulement la sphère po¬ 
litique mais aussi le syndicat Ver.di (adhérant 
à la centrale syndicale DG B) qui, sans avoir 
aucune représentation dans l'entreprise, sont 
entrés en négociation avec la direction de Ba- 
bylon. 

Les travailleurs ont été exclus sans tenir 
compte de leurs protestations. 

Aujourd'hui, on peut constater que derrière 
ces négociations, ü existe un pacte entre les 
partis politiques du gouvernement de Berlin, 
le syndicat Ver.di et la direction de Babylon 
pour se debarrasser de la FAU-Berlin et ap- 
paiser la situation. 

Meme en connaissant cette situation, les 
travailleurs de Babylon et la FAU ne se sont 
pas tus. L'entreprise a reagit avec plusieurs 
attaques juridiques et le syndicat Ver.di avec 
une campagne de décrédibilisation de la 
FAU. Ont été interdits, par ordre judiciaire, 
des outils de lutte comme le boycott et a été 
mise en doute la « capacité pour négocier des 
conventions » de la FAU ( en Allemagne ceci 
est un préalable pour pouvoir signer des 
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conventions collectives). En même temps, la 
direction a traîné la FA U en justice à plusieurs 
occasions suite à différentes phrases apparues 
dans des notes de presse et des tracts. Cepen¬ 
dant, tout ça n'a pas servi non plus à calmer la 
FAU de Berlin. Et c'est comme ça qu'on est 
arrivé à la dernière sentence qui illégalise la 
FAU comme syndicat. 

LA SITUATION EN ALLEMAGNE 

Depuis le premier moment, la FAU de Berlin 
a soutenu que dans ce conflit, aussi marginal 
qu'il ouisse paraître, nous ne sommes pas en¬ 
train de lutter seulement pour de meilleures 
conditions de travail mais également pour la 
liberté syndicale comme droit fondamental en 
Allemagne. D ans ce pays, il n'existe aucune tra¬ 
dition syndicale combative depuis 1933. Le de- 
nommé « syndicat unique » DG B possède un 
monopole corporatiste protégé par la jurispru¬ 
dence qui empêche le développement ou l'appa¬ 
rition des syndicats alternatifs. L'auto¬ 
organisation et la décentralisation syndicale ne 
sont pas des caractéristiques qui soient légale¬ 
ment protégées ou qui sont promues dans les 
syndicats en allemagne. 

Le modeste conflit de la FAU Berlin dans le 
cinéma Babylon a démontré qu'il existe une al¬ 
ternative syndicale pour la première fois dans 
l'histoire de la République Fédérale Allemande. 
L'existence de cette alternative ne peut pas être 
tolérée par les syndicats de l'Etat et la sphère 
politique, probablement apeurés de la possible 
extension comme un virus. L'illégalisation du 
travail syndical de la FAU doit se voir dans ce 
contexte. La sentence implique de ne pas pou¬ 
voir constituer des syndicats en accord avec la 
loi allemande parce que, même si c'est un para¬ 
doxe, la condition de syndicat dépend de la re¬ 
connaissance officielle préalable. Les conflits du 
travail emmenés sans cette « légalisation », sans 
la condition des syndicats officiels peut entraî¬ 
ner de dures sanctions juridiques. A deux repri¬ 
ses, la FAU a été menacée avec des amendes de 
250 000 Euros ou d'emprisonnement dans le 
cas ou elle n'accomplirait pas les sentences. 
Pour autant, la FAU ne peut pas développer 
son travail syndical de façon légale à cause de 
cette décision de justice. Encore une fois, les 
anarcho-syndicalistes allemands se voient mena¬ 


cés avec une nouvelle interdiction après celle 
de 1914 et celle de 1933. 

La décision de justice est spécialement ten¬ 
dancieuse par le fait qu'elle a été déclarée en 
jugement sommaire sans vue et sans possibilité 
aucune que la FAU y prenne partie. Tout ca est 
du aussi à l'absence en Allemagne du concept 
de syndicat et l'arbitraire avec lequel les pou¬ 
voirs décident en matière syndicale. La RFA a 
signé les accords de l'OIT, mais, dans la prati¬ 
que, il n'existent pas car les grands syndicats, 
presque toujours en collaboration avec le pa¬ 
tronat, décident ce qui est un syndicat et ce qui 
ne l'est pas. Les syndicalistes avaient plus de 
droits avec le Kaiser au XIXème siècle et dans 
les années 20. La situation actuelle en Allema¬ 
gne ressemble à la situation en Turquie par 
exemple, ou les syndicats sont fréquemment 
illégalisés. 

Evidemment, il existe la possibilité de faire 
appel, mais la FAU Berlin ne prétend pas s'ac¬ 
crocher à ça comme à un clou brûlant. A ce 
niveau, tout est possible. Le clientélisme politi¬ 
que et l'essai d'en finir avec tout initiative syn¬ 
dicale de base sont évidents. 

AMPLEUR 

L'ampleur de la sentence est énorme et si elle 
se matérialise, elle deviendra néfaste. Depuis 
vendredi, la FAU Berlin est un syndicat illégal 
de fait. La sentence pourrait s'élargir à la FAU 
Allemande dans sa totalité. Ce précédent juridi¬ 
que pourrait se répercuter dans le mouvement 
syndical et les droits des travailleurs en général. 
Aucune alternative syndicale ne sera possible 
avec un tel précédent juridique. Ceci est une 
nouveauté dans la répression antisyndicale en 
Allemagne. Le patron pourra non seulement 
élire lui-même ses syndicats mais il pourra aus¬ 
si décider qui est un syndicat. La lutte ouvrière, 
qu'elle soit dans le cinéma Babylone ou n'im¬ 
porte ou ailleurs, sera illégale. La démobilisa¬ 
tion de la classe ouvrière sera institutionnalisée 
encore plus. Ver.di est aussi coupable pour sa 
participation anti-solidaire et il est très probable 
que ce syndicat ait fait pression dans le sens de 
cette sentence, car ils ont déclaré par écrit qu'ils 
voyaient la FAU comme un rival et qu'il était 
nécessaire d'agir contre elle. 
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N ous vous demandons donc de la solidarité urgente. 

Vous pouvez par exemple : 

• Réaliser des actions de protestation devant les représentations politiques Allemandes ou n'importe quel au¬ 
tre représentant d'Allemagne dans vos pays. 

• Envoyer des lettres de protestation a l'ambassade allemande dans votre pays et une copie à la direction du 
cinéma Babylon, 

Envoyer des fax de protestation au Tribunal Berlinois responsable. 

Bientôt vous pourrez trouver toute l'information importante sur http:/ / www.fau.org/ verbot . 

Il sera indu une liste des institutions Allemandes à l'étranger, des suggestions de lettres de protestation et les 
contacts nécessaires. 

N ote importante : Il est possible que la décision de justice soit révoquée d'un jour à l'autre, mais nous n'allons 
pas rester les bras croisés en attendant que cela arrive. Que le fait de nous avoir illégalisés, même si c'est d'une 
façon provisoire, requiert une réponse contondante. Pour cela, cette affaire est d'une importance vitale pour nos 
droits comme travailleurs en Allemagne. 


En solidarité, 
LarsRohm/ faub5 
(a)fau.org/ +49 
1577-8491072 



Les UR sont l'expression de la CNT-AIT. Elles regroupent les divers syndi¬ 
cats d'une zone géographique. Pour tout contact dans une région, s'a¬ 
dresser au secrétariat de l'UR. 

U R Centre: CNT-AIT, 34, Espace Pierre Mendès-France, 36000 Châteauroux 
UR Midi-Pyrénées: CNT-AIT, BP 158, 81001 Montauban 
UR Paris et Nord: CNT-AIT, BP 46, 91103 Corbeil 
UR Aquitaine: CNT-AIT, 8, place Louis Barthou, 33000 Bordeaux 

UR Méditerranée: CNT-AIT-Vieille Bourse du Travail,13 rue de l’Académie 13001 Marseille 
UR Normandie-Bretagne: CNT-AIT, BP 2010, 14019, Caen cedex 6 
En Rhône-Alpes: CNT-AIT/SII, BP 223, 38405, Saint Martin d’Hères cedex. 
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International 


DEMANDE DE SOLIDARITE - SP/AIT 

N os compagnons de la section portugaise de notre Internationale nous a fait parvenir œtte demande de solidarité (faites parvenir vos 
soutiens au B C de la C N T -A IT ) 

En ce moment, il y a deux cas judiciaires en cour qui occupent notre Section. 

CCL (Centre de Culture Libertaire) - Un athénée anarchiste menacé d'expulsion. 

Un procès contre 11 personnes, arrêtées dans le contexte de la répression policière dans une 

"manifestation anti-autoritaire contre le fascisme et le capitalisme" qui s'est tenue à Lisbonne le 
25 Avril 2007. 

N ous vous écrivons pour demander votre appui pour affronter les énormes dépenses légales dans les 
deux cas mais également pour distribuer de l'information dans votre pays. N ous avons crée un fond 
commun pour recevoir de l'argent des Sections de l'AIT, pour les deux cas. A la suite de ce mail, vous 
pouvez trouver les coordonnées bancaires. 

Merci beaucoup pour votre solidarité ! 


Pour la Sedion Portugaise del'A IT, A na Sofia Perdra (Secrétariat International) 


Le 7 Décembre 2009, va commencer a Lisbonne le procès contre onze personnes, détenues dans le contexte de la 
répression policière d'une "manifestation anti-autoritaire contre le fascisme et le capitalisme' qui a eu lieu a Lis¬ 
bonne le 25 Avril 2007. 

Ces onze personnes sont accusées "d'aggressions, injures et désobéissance civile". 

La manifestation du 25 avril 2007 avait été convoquée en réponse à la force croissante de l'extrême-droite pendant cette 
période, et notamment du parti PNR (Parti National Rénovateur) qui bénéficiait d'une grande couverture médiatique pen¬ 
dant que les skins nazis étaient entrain de s'accroître en nombre et influence dans la rue. Durant cette même période, l'an¬ 
cien dictateur Portugais Oliveira Salazar a même été élu "meilleur portugais de tous les temps" dans un ridicule concours 
télévisé. 

Le message de la manifestation, réalisé le jour anniversaire de la chute du régime fasciste en 1974, était très clair : contre le 
fascisme, mais aussi contre le capitalisme et l'autorité. 

La manifestation a commencé à 18 heures et a réuni plus de 500 personnes, ce qui est peu habituel au Portugal pour une 
manifestation au contenu anti- autoritaire et anticapitaliste. 

La police a accompagné le cortège, mais n'est pas intervenue jusqu'à la fin, sur le Largo de Camées. Après la fin de la mani¬ 
festation, un groupe de 150 personnes ont continué leur chemin à travers le barrio (quartier) de Chiado. Dans la Rue de 
Carmo, sans aucun avertissement, les policiers anti-émeutes ont bloqué les deux issues, et ont commencé à avancer, agres¬ 
sant tout le monde, manifestants et simples passants. 

En conséquence de cette intervention policière, de nombreuses personnes ont été blessées, et 11 personnes ont été arrêtées. 
Le commando de la PSP (Police de Sécurité Publique) a immédiatement commencé une campagne dans les médias pour 
justifier l'intervention brutale des policiers anti-émeutes, affirmant que les manifestants étaient en train de s'attaquer aux 
biens et aux personnes, qu'ils avaient été trouvés en train de préparer des cocktails molotov, et que la police n'était interve¬ 
nue qu'après plusieurs avertissements explicites pour disperser les manifestants. 

Rien de ceci n'est vrai. La police n'a cherché à disperser personne, ils voulaient seulement frapper les manifestants. Ceux qui 
ont eu la malchance de tomber au sol ont été très durement cognés par les policiers anti-émeute avec leurs matraques et 
leurs bottes. O n a même entendu un des chefs de la police présent sur les lieux crier à ses collègues « Frappez ces cocos de 
merde !». La persécution des manifestants s'est prolongée dans les rues du bas-Lisbonne. Le nombre de personnes blessées 
est impossible à quantifier. N'importe quelle agression envers les policiers qu'il ait pu y avoir elle n'était que le résultat d'une 
légitime auto-défense. 

Parce que nous sommes en totale solidarité avec les motivations et le contenu de la manifestation du 25 avril 2007, et parce 
que les inculpés dans ce procès pourraient être n'importe lequel d'entre nous, nous faisons un appel à la solidarité internatio¬ 
nale contre la farce judiciaire qui doit se tenir début D écembre au Tribunal du Parc des N ations de Lisbonne. 
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International 


Ils veulent expulser le (C.C.L) - 

Centre Culturel Libertaire 

Le Centre Culturel Libertaire, espace anarchiste depuis 35 ans, est menacé d'expulsion. 

Le C.C.L est un athénée culturel anarchiste, fondé en 1974 par de vieux militants anarchistes, 
qui ont résisté à la dictature de Salazar ; il est situé au 121 rue Cândido dos Reis à Cacilhas, dans 
la banlieue de Lisbonne. C'est un espace fondamental pour l'anarchisme portugais, qui a ac¬ 
cueilli différentes générations de libertaires. Le centre a une bibliothèque et des archives uniques 
au Portugal, composées de documents édités au cours des cent dernières années, ainsi qu'une 
distribution (distribudora ?) de culture libertaire. Durant ces 35 années, le C.C.L a accueilli beau¬ 
coup d'activités : débats, projections de films, ateliers, etc. D ifférentes publications y ont été édi¬ 
tées, ainsi Voz anarquista dans les années 70, Antitese dans les annés 80, Boletim de Informa- 
çôes Anarquista dans les années 90, et Hümus actuellement. 

En janvier 2009, une procédure d'expulsion fut engagée de la part du propriétaire. Cette procé¬ 
dure fut contestée par voie légale ce qui donna lieu à un procès qui s'écoula entre septembre et 
Octobre, procès qui aboutit, le 2 novembre, à la rupture du contrat de location et à l'obligation 
de quitter les lieux sous 20 jours. 

Le C.C.L va faire appel de cette décision. A l'heure actuelle, il est nécessaire de supporter les 
coûts financiers de cette procédure judiciaire, notamment les frais d'avocat. Nous n'en savons 
pas encore le montant exact, mais il nous faut d'ores et déjà réunir plusieurs centaines d'euros. 

Ce qui se passe ne concerne évidemment pas seulement le C.C.L mais bien tous ceux qui sont 
confrontés à la spéculation immobilière. Bien que le processus d'expulsion ait été initié sous le 
prétexte du bruit excessif occasionné par les visiteurs du lieu, il est en effet important de rappe¬ 
ler que d'autres intérêts sont en jeu, en particulier ceux du propriétaire, une expulsion lui per¬ 
mettant de relouer l'espace à un prix plus élevé que celui pratiqué aujourd'hui. 

La disparition du C.C.L signifierait la perte d'un important lieu de réflexion, de débat, de lutte et 
de résistance. 

D e la même manière que nos compagnons luttèrent pour que cet espace existe, nous résisterons 
une fois encore, et, ni la justice, ni la spéculation immobilière, ni rien d'autre, nous fera perdre le 
C.C.L. 

Nous continuerons à lutter pour que cet espace continue a exister ! 

Toute forme de solidarité et de soutien qui puisse renforcer la résistance du C.C.L est de la plus 
urgente importance. 

C entro da C ultura L ibertaria 


Contacts: 

Mail : ateneu2000(5) yahoo .corn 

Adresse : Apartado 40 / 2800-801 Almada (Portugal) 

Blog : http:/ / culturalibertaria.blogspot.com 
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